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« Les souliers facilitent la marche
et les marches gagnent les batailles. »


NAPOLÉON BONAPARTE
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Préambule


« L’an mil huit cent vingt-cinq, le dix-neuf décembre à midi […], nous ont déclaré que Louis Larmonier, officier en retraite, demeurant à Merceuil, époux de Suzanne Michel, natif de Merceuil, âgé de cinquante-deux ans, fils de Philibert Larmonier et de Margueritte Pallegoix, est décédé le jour d’hier à six heures du soir, en son domicile rue du Sauvage, où nous nous sommes transportés et assurés du décès. 


 


Signé : l’officier d’état civil de la ville de Beaune, Côte-d’Or. »


Un Larmonier « officier en retraite »… 


Cette seule allusion militaire fit immédiatement palpiter mon cœur, irrigua mon cerveau et stimula mon imagination débordante. Quel que fût son état, son arme d’appartenance ou la durée de ses services, je pressentis que ce Louis, dont je porte le nom et partage la filiation, avait dû bourlinguer. Je le devinais et en fait… l’espérais ! Je fermai les yeux et, comme quelqu’un de vaguement érudit, laissai mon imaginaire vagabonder. Il fut peut-être… Ou bien… Mais alors, il avait dû voir…


Depuis plusieurs années maintenant, j’avais pris goût à la généalogie. Dans un premier temps, je souhaitais simplement connaître mes origines directes, du côté de mon père, car pour ce qui est de ma branche maternelle, la piste se perd rapidement en Italie du Nord. Prenant beaucoup de plaisir à cet exercice, et réalisant que mon nom de famille était peu courant, j’avais assez rapidement décidé de découvrir l’origine de ce patronyme, enfin, aussi loin que les archives pourraient m’emmener. 


Au fil de mes investigations, j’avais construit un arbre aux branches duquel j’accrochai nombre de manouvriers, laboureurs, vignerons ou cultivateurs. Je découvris également quelques tonneliers, un cantonnier, un ferblantier, plusieurs chiffonniers sur Paris, un colporteur et même un « sans domicile fixe ». En tout, près de quatre cents Larmonier, tous liés par trois points communs : la terre, la vigne et une condition particulièrement modeste. 


Mais dans le cas présent, j’exhumai littéralement d’un registre d’état civil la trace d’un Larmonier dont le sort fut d’évidence situé hors de ce triptyque. J’étais d’autant plus attiré par le personnage, que sa filiation ne laissait aucun doute : il est un oncle éloigné dans le temps et proche par le sang, puisque ses parents, Philibert Larmonier et Marguerite Pallegoix, sont mes ascendants directs. Pour autant, ce Louis Larmonier m’était complètement inconnu. Il était sorti de la mémoire collective de la branche bourguignonne de la famille, qui, depuis une quinzaine de générations, avait toujours vécu dans un périmètre restreint : celui du secteur sud de la Côte-d’Or. Or, un officier, même disparu depuis près de deux siècles, aurait dû laisser quelque trace dans une famille qui vit au même endroit depuis si longtemps. Mon père, Michel Larmonier, est né dans ce village de Merceuil, comme mon grand-père Camille, mon arrière-grand-père, et tous leurs aïeux, depuis les années 1730. Dans une si petite bourgade, où tout se sait et se transmet… Louis, pourquoi n’avons-nous jamais entendu parler de toi ? 


Vous avouerez qu’il y a de quoi faire palpiter le cœur de plus d’un généalogiste ! 


Car cet exercice, pour ceux qui le pratiquent à mon modeste niveau, est une activité qui vise, en premier lieu, à en savoir plus sur ses origines. Avec, il faut bien l’avouer, le secret espoir de faire surgir des livres et des liasses, un ancêtre, un cousin même très éloigné, qui aura connu un destin hors du commun et pourquoi pas… extraordinaire ! D’autant qu’en Bourgogne, les archives permettent de remonter au bas Moyen Âge. 


Alors je ne cache pas que, secrètement, j’espérais découvrir un Larmonier issu de la noblesse paysanne, qui aurait perdu sa particule, pour avoir mal choisi son camp ou fauté avec une servante au XVIe siècle. Je m’imaginais parent d’un Gaspard, Hyacinthe, Sigismond de l’Harmonier, gentilhomme bourguignon, ayant eu feu franc ou feu bourgeois, quelque part en cette Bourgogne si vaste et déjà si riche du temps des ducs… Que non ! Point ! Alors, pourquoi pas un peintre, un écrivain, un artiste, un musicien, un homme politique, un scientifique… Eh bien là encore, rien ! Ce serait un militaire. Non pas que tous les Larmonier que j’identifiai et raccrochai à cet arbre généalogique ne méritent pas la même considération ou la même attention quant à leur mémoire. Seulement, ce parent, sorti de nulle part, possède ce petit quelque chose de mystérieux, qui titilla ma curiosité et m’incita à stopper mes recherches généalogiques pures, pour me consacrer à sa vie. Cela sembla immédiatement une évidence, comme si le reste n’avait plus aucune importance. Je voulais savoir. Savoir qui était cet officier, et surtout quel avait été son parcours. Mais par où commencer ? 


Il paraissait bien peu probable que ce Bourguignon servît dans la Royale. C’est donc, les pieds sur terre, qu’il me fallut revenir. Mon espoir de retrouver quelques détails, d’en apprendre davantage sur le passé d’un officier retraité de cette période reposait en fait sur trois pistes : son dossier de pension, son dossier administratif et un éventuel dossier de légionnaire. 


Les deux premiers, s’ils existaient, étaient probablement archivés au service historique de la défense (SHD), à l’instar de tous les autres dossiers d’officiers. Quant au dossier d’un légionnaire, il serait détenu par la grande chancellerie de la Légion d’honneur. Dans mon cas, cette piste déboucha sur une impasse, Louis n’étant pas répertorié comme légionnaire. C’était donc au SHD que devaient s’amorcer mes recherches. Et, peut-être, une belle aventure…


Après avoir satisfait toutes les formalités qui me permettaient d’obtenir ma carte de lecteur, je me rendis, en octobre 2010, à mon rendez-vous avec l’Histoire, au SHD situé au château de Vincennes. Les lieux y sont propices à la lecture, la réflexion et l’étude de cas. Je gravis deux à deux les larges et profondes marches d’un escalier monumental et arrivai à l’entrée de la salle de lecture Louis XIV le cœur battant. 


Ici, le temps s’arrête. Les visiteurs, chercheurs et autres thésards y croisent curieux et retraités, dans une ambiance toute particulière. Tout ce petit monde hétérogène se déplace sur un parquet craquant à pas feutrés, mû par une même obsession : se jeter, l’espace de quelques heures ou d’une journée entière, dans l’intimité d’une vie, d’une aventure, d’une épopée, d’une époque. Les archivistes nous écoutent, nous guident, nous orientent et nous répondent avec une nonchalance qui tranche avec l’exaltation de lecteurs ébahis par leurs trouvailles. 


Les lieux impressionnent, la salle de lecture est immense, baignée d’une lumière qui s’invite dans la pièce grâce à d’éminentes fenêtres et une « belle hauteur sous plafond », comme le vanterait un agent immobilier. Au fond à droite, je m’adresse à un guichet improvisé dans l’encombrement d’une porte, pour retirer mon tout premier document réservé quelques jours plus tôt. 


Cote Gr/Yf/191094, le dossier de pension d’un certain Louis Larmonier, qui semble bien correspondre à celui que je recherche. Je vais donc bientôt être fixé. Alors que j’entrevois plusieurs étagères remplies de cartons, de livres aux formats imposants, l’archiviste réapparaît avec une chemise à l’épaisseur ridicule, contenant seulement quelques feuillets. Devant ma mine dubitative, il me sourit et me rassure : 


– Et encore, vous avez de la chance, souvent, il n’y a plus rien. Les communards ont brûlé pas mal d’archives en 1871, et il y a eu également beaucoup de vols de documents au cours de toutes ces années ! 


Ah… si en plus la chance me sourit ! Que vais-je découvrir ? J’espère au moins obtenir des informations qui m’aideront, à défaut de comprendre, à matérialiser un point de départ temporel et géographique de la carrière de cet ancêtre anonyme. Car depuis sa découverte, il me plaît à penser que ce Louis avait participé à toutes ces batailles du Premier Empire dont les noms m’interpellent au quotidien lorsque je déambule dans Paris : Austerlitz, Friedland, Wagram, Iéna et sans doute combien d’autres ! 


Devant ma table de lecture, j’inspire très fort avant d’extraire le tout premier feuillet de cette chemise… Saisir ce document, précurseur de tant d’autres et que j’étais sans aucun doute le premier à lire dans ses moindres détails depuis qu’il était archivé là, allait m’inoculer le virus de la recherche historique. Car au cours des années qui suivirent, j’allais consulter des centaines et des centaines d’autres documents, qui ne comporteraient parfois qu’une infime trace du passage de Louis. Le plus souvent aucune. 


Qu’importe ! Car dès le début, j’eus la très nette sensation que Louis était à mes côtés, qu’il m’encourageait dans cette démarche, m’entourant de sa bienveillance, et qu’il allait me guider dans ma réflexion et mes recherches. 


Cette sensation allait s’installer durablement, un rapprochement s’opérer, un processus de fusion s’enclencher…


Jusqu’à ce que je devienne lui. 
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1773 - 1792



Ma jeunesse 


Merceuil, 6 décembre 1773


Je vois le jour dans ce petit village bourguignon de quelques centaines d’âmes, situé entre Beaune et Chalon-sur-Saône. Merceuil dépend de l’abbaye millénaire et royale des moniales bénédictines de Saint-Andoche, laquelle appartient au puissant diocèse d’Autun. 


J’apparais aux yeux du monde le 7 décembre 1773, bien que je sois né la veille. Naître au XVIIIe siècle ne signifie pas grand-chose, car pour exister, il faut être inscrit sur le registre de sa paroisse et donc avoir été baptisé. Sinon point de sépulture et l’on finit à la fosse commune. Dès la naissance, il faut déjà penser à la mort, la vie n’étant qu’une notion toute relative en ce temps-là. 


Mon père Philibert, comme beaucoup de Bourguignons, est vigneron, comme l’était son père, Jean, venu de Corgengoux pour s’installer à Merceuil au tout début des années 1730. Né en 1699, Jean Larmonier avait, selon mon père, connu « le Grand Siècle », celui de Louis XIV bien entendu. Car à ses yeux, notre siècle, celui des Louis quinzième et seizième du nom, n’était manifestement pas aussi grand que le précédent. Il avait pourtant tort ! Pour la France, le Grand Siècle, ce sera le XVIIIe. 


Quant à ma mère, Margueritte Pallegoix, je l’ai très peu connue et son souvenir est presque éteint. Elle est très active, comme toutes les femmes de son temps : elle se lève tôt, travaille aux champs et dans les vignes, tout en s’occupant de sa déjà nombreuse progéniture. Elle va enfanter jusqu’à sa mort prématurée en mai 1780. Mon père se retrouve alors seul avec une ribambelle de gamins. Il reprend épousailles avec une jeunette de vingt ans, Pierrette Noirot, qu’il épouse en février 1781 et met enceinte la même année. 


Mes frères et sœurs ? Nés, puis morts ou mort-nés… je ne sais plus exactement en fait. Tout ce dont je me souviens est que mon aîné, Jean, a un an de plus que moi. Il est né en 1772. Jean a succédé à un autre Jean, mort dès sa naissance un an auparavant. 


C’est le temps où l’aîné de chaque génération doit impérativement porter le même prénom. Comme s’il s’agissait de poser un repère. Chez les Larmonier, il s’agit de Jean ou Jeanne selon le sexe de l’aîné. Après moi, il y aura Philibert (1775), puis Jacques (1776), François (1777) qui est mort dans son berceau tout comme Rose (1778), puis il y aura un autre François en 1782, mort dans l’année également, une Pierrette morte en lange, un Claude aussi… et puis beaucoup d’autres encore qui arriveront jusqu’en 1799, année où un Philibert, que je n’ai pas vu arriver au monde, viendra terminer la fratrie. Mon père a tout de même cinquante-six ans. 


Mais en 1799, je serai bien loin de tout cela. 


Bref, que de vies, de cris, de pleurs, de larmes ! Imaginez toute cette famille en plein hiver, dans une pièce unique en terre battue, chauffée et illuminée par une cheminée capricieuse lorsque la bise souffle, qui nous enfume plus qu’elle ne nous réchauffe. 


C’est dans ce contexte qu’à l’âge de seize ans, je sens poindre un vent nouveau. Que dis-je, une tempête qui va transformer l’Europe et impacter ma vie comme celle de centaines de milliers d’autres Français. 


Merceuil, été 1789


À Paris, en ce mois de juillet, une succession d’évènements va bouleverser la France et l’Europe pour les trente années à venir. À cette époque, je ne me rends pas vraiment compte de ce qu’il se passe là-bas, mais à partir de ces jours d’été, je me souviens que plus rien n’a été comme avant. Révolte des Parisiens, prise de la Bastille, abolition des privilèges, fin du système féodal… Le Roi vacille puis tombe. C’est la Révolution ! 


Mon père, qui possède une certaine notoriété dans le village, se retrouve emporté par cette tornade révolutionnaire. Mais très vite, l’enthousiasme de la chute de cette monarchie qui dirige la France depuis des siècles laisse place à la peur. Et cette peur est plus forte que tout, elle va d’ailleurs prendre dans les textes un grand P ! Elle se propage dans les campagnes, quelques jours seulement après la prise de la Bastille. En réaction, villes et cantons commencent par mettre sur pied des gardes nationales, une sorte de milice, sous l’autorité de l’Assemblée constituante. C’est la Grande Peur. Peur de quoi ? Peur des troubles, peur de la circulation des marchandises. 


Peur de l’avenir. À juste titre. 


Merceuil, janvier 1790


En cette toute fin de l’année 1789, il est acté que la France sera découpée administrativement en départements. Ainsi naît, au début de l’année 1790, la Côte-d’Or, département issu de l’ancienne province de Bourgogne. Ce département est découpé en districts, dont celui de Beaune. Ces districts sont eux-mêmes découpés en cantons qui prennent le nom du plus important des villages le constituant. Ainsi, Merceuil est « canton », comprenant également les villages de Corcelles-les-Arts et de Tailly. 


Merceuil, février 1790


Pour administrer ces villages sont créées les municipalités gérées par des « corps municipaux » dont les membres sont élus. Mon père, Philibert, est ainsi élu le 28 février 1790, à la troisième pluralité des suffrages, officier municipal du tout premier Conseil municipal de Merceuil, aux côtés de François Louvrier, Louis Fauvaux, Simon Riger et Louis Tixier. Le président de cette première assemblée municipale n’est autre que le curé du village, Jean-Joseph Olivier, car il ne vient à l’esprit de personne de séparer les traditions religieuses et l’administration de la commune. 
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Le pays tout entier est dirigé par une « Assemblée nationale », dont l’une des premières actions est de réformer l’armée, en prenant notamment une décision fondamentale : l’abolissement du privilège qui réservait l’accession aux grades d’officiers exclusivement aux nobles. 


C’est à cette période que Jean, mon aîné, entre dans les gardes nationales du canton de Merceuil. Cette garde est en fait constituée d’une troupe hétéroclite de huit cents hommes âgés de dix-huit à quarante ans, chargée d’intervenir en cas de troubles à l’ordre public. Mais cette troupe ne sera réellement organisée que le 5 septembre 1790. Elle prendra les armes et prêtera serment sur le parvis de l’église de Merceuil. J’ai alors seize ans et j’assiste à cette cérémonie très solennelle qui va me marquer et influencer le reste de ma vie. 


Merceuil, juin 1791 


La situation en France préoccupe les têtes couronnées de l’Europe entière. Des tractations entre Louis XVI et les régnants 
européens sont entamées dès la fin de l’année 1790, notamment avec le puissant roi de Prusse, qui voit s’achever la guerre russo-suédoise. Louis XVI, « roi des Français », puisqu’il a adopté la toute nouvelle Constitution, se prépare à fuir avec sa cour et demande l’intervention des couronnes européennes contre la Révolution. Il est finalement arrêté dans sa fuite à Varennes. Cet évènement constitue le point de rupture entre le Roi et les révolutionnaires représentant le peuple français. Ainsi, tout au long de l’année 1791, se met sur pied une première coalition de nations européennes contre la Révolution. En réaction, dès juin 1791, chaque district est sommé d’ouvrir un registre portant le nom de « Volontaires nationaux », prêts à défendre le territoire contre une agression extérieure. 


Ainsi naissent les premiers Volontaires. Ces troupes françaises, autres que les gardes nationales, sont recrutées par engagements dits volontaires, à prix d’argent et par un contrat passé devant les municipalités. C’est ainsi que, dès juillet 1791, mon frère cadet Jacques Larmonier, se porte volontaire : 


« Les dix-sept juillet 1791, par devant nous officier municipal du chef-lieu de canton de Merceuil, s’est présenté au greffe de la municipalité du même lieu, Jacques Larmonier fils de Philibert Larmonier et Margueritte Pallegoix, ses père et mère, vignerons à Merceuil, de la taille de quatre pieds et dix pouces, âgé de quinze ans, au front court, cheuveux roux, les yeux jaunes, la bouche petite, les sourcils des yeux roux, le nez cornu, le visage […], qui a toutes les qualités nécessaires pour aller volontairement sur les frontières pour la défense de la patrie quand ils en seront requis. 


Fait au greffe de la municipalité les an et le jour de dessus, le fait avec nous soussigné : 


Jacques Larmonier & Giboulot. »


Ce « contrat d’engagement » comporte plusieurs détails relatifs à la physionomie des recrues, ceci afin de faciliter l’identification des corps sur les champs de bataille. Jacques appose sa signature à son contrat, car même si nous ne savons pas très bien lire et écrire, mon père nous a appris à signer. Apposer son nom sur un registre à cette époque permet d’attester de sa présence à l’un des trois évènements fondamentaux de la vie d’un être humain : le baptême, le mariage et le décès. Mais surtout, signer permet de montrer une certaine aisance sociale. Chez les Larmonier, même les filles doivent savoir signer. Moi, je ne sais pas. Je n’ai jamais voulu apprendre à écrire, ce qui me causera quelque retard pour l’avancement par la suite. Mais à l’époque, je ne vois pas l’intérêt de me remplir la fiasque avec tout ça ! 


Dès l’été 1791, à partir de ces levées successives, vont être constitués les premiers bataillons de Volontaires nationaux prêts à aller défendre les frontières de la toute nouvelle nation française. Tous les départements sont concernés. Cependant, ceux de l’est de la France, frontaliers avec la menace qui pointe, sont les seuls à être réellement mis à contribution. Pourtant, en 1793, hors des troupes réglementaires d’infanterie et des gardes nationales, ces Volontaires constitueront une force supplémentaire disponible considérable, dont le nombre va dépasser le demi-million d’hommes répartis en plus de sept cent cinquante bataillons. 


Les 1er et 2e bataillons des Volontaires de la Côte-d’Or sont mis sur pied dès la fin du mois d’août 1791, à partir de ces jeunes gens si nombreux qu’il faudra souvent les départager par tirage au sort. Pour le district de Beaune, seuls soixante Volontaires sont retenus et incorporent le 1er bataillon des Volontaires de la Côte-d’Or. L’âge minimum requis est alors fixé à dix-huit ans, aussi mon frère Jacques, jugé trop jeune, ne sera finalement pas retenu. Il n’y aura d’ailleurs guère que quelques tambours qui seront recrutés parmi de très jeunes gens. Jacques en a été très déçu. S’il avait su à quoi il avait échappé à l’époque… Mais nul ne savait réellement ce qu’était la guerre. 


Merceuil, avril 1792


Les quelques nouvelles qui parviennent jusqu’à nous, sont chaque jour plus mauvaises. Mon père pense que la guerre s’avère désormais inéluctable. Le 20 avril 1792, la toute nouvelle Assemblée législative française déclare la guerre à François II de Hongrie et Bohème, entraînant avec lui, par le biais des alliances, le puissant Saint-Empire romain germanique. La jeune nation française se retrouve en guerre contre une première coalition de nations emmenée par l’Autriche et bientôt rejointe par la Prusse. Mais ce que n’imaginent pas les va-t-en-guerre du moment, c’est que la France ne sera plus en paix pour très longtemps. 


La situation dans les armées est mauvaise, et dès le début des hostilités, la troupe s’oppose aux quelques officiers issus de l’aristocratie restés pour défendre la République. Mais la confiance n’y est pas, l’indiscipline et le désordre règnent dans les régiments réguliers issus de la monarchie. 


Merceuil, 6 mai 1792


Les autorités pressentent que la guerre va consommer beaucoup d’hommes, et les municipalités reçoivent rapidement l’ordre de fournir une liste de recrues potentielles. L’effectif doit correspondre à un sixième des hommes âgés de dix-huit à soixante ans résidant sur le canton. Ces gens seront soit Volontaires, soit désignés par tirage au sort si le quota n’est pas atteint. Certains, pour ne pas partir à la guerre, payeront une centaine d’écus à d’autres hommes venant de cantons voisins, pour prendre leur place ! 


N’attendant rien de bon du sort, je décide de me porter volontaire et me retrouve sur la liste de la soixantaine de Volontaires nationaux du district de Beaune, tous jeunes et parfois même très jeunes. Le canton de Merceuil fournit dix noms de Volontaires, dont seulement deux véritablement du village, Jean Bounet et moi. Mais Jean Bounet, quarante-cinq ans, « attaqué de douleurs », exhibe rapidement un certificat du médecin et retire son inscription. 


Merceuil, juillet 1792


Le 6 juillet, la Prusse, qui a rejoint la coalition le 20 mai, fait entrer ses troupes en campagne aux côtés des Autrichiens. Paris est au bord de l’insurrection. 


Cette fois, l’Assemblée nationale proclame un appel montrant la gravité de la situation : 


 


 


« La Patrie en danger. 


Nos armées ne sont point encore portées au complet, une imprudente sécurité a modéré trop tôt les élans du patriotisme, les recrutements ordonnés n’ont pas eu le succès aussi entier que vos représentants l’avaient espéré. Des troubles intérieurs augmentent la difficulté de notre position ; nos ennemis se livrent à de folles espérances qui sont pour vous un outrage. Hâtez-vous, citoyens, sauvez la liberté et vengez votre gloire ! L’Assemblée nationale déclare que la Patrie est en danger. »


Ces propos sont également repris en province. Pour la Côte-d’Or, le message court de village en village pour être lu en place publique : 


« Citoyens, 


Le danger de la Patrie vous a été annoncé ; son cri s’est fait entendre ; elle appelle ses enfants à son secours. Des tyrans se liguent contre l’Empire français ; leurs légions sont à nos frontières, elles menacent notre liberté et nos propriétés : réunies à des rebelles, elles nous rapportent les fers que nous avons brisés. Citoyens, vous avez juré le maintien de notre constitution de vivre libres ou de mourir ; le temps presse ; allez aux frontières ; rangez-vous sous les drapeaux de la liberté ; réunissez-vous à nos frères d’armes qui se sont déjà si glorieusement signalés ; c’est là que vous accomplirez vos serments ; c’est là que vous sauverez la Patrie. »


Merceuil, août 1792


Les nouvelles arrivent de Paris, où, à l’issue de la journée sanglante du 10 août, les sans-culottes prennent d’assaut le palais des Tuileries. Le roi Louis XVI et sa famille sont jetés à la prison du Temple. La monarchie millénaire française s’arrête là, et trois ans seulement après la Révolution, une nouvelle période se profile sans que personne en province ne prenne réellement conscience de son ampleur. La Terreur va pourtant hanter le pays pendant des mois. 


Voici dans quel climat s’achève mon adolescence. J’ai dix-huit ans et, dans quelques jours, ma vie va basculer. 
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1792



Aux Volontaires de la Côte-d’Or 


Merceuil, 12-14 août 1792


Devant l’imminence de l’invasion des armées austro-prussiennes qui viennent d’entrer en France par les frontières de l’Est, l’âge minimal d’engagement pour les Volontaires est abaissé à seize ans. Ainsi, entre le 12 et le 14 août 1792, treize personnes s’enrôlent devant la municipalité de Merceuil, dont seulement cinq du village : à mes côtés se trouvent Denis Fleurtet, Jean Battault, Pierre Boullé et… Jean Bounet, qui s’est manifestement remis de ses douleurs ou qui n’a pas pu se payer un « remplaçant »… Les autres Volontaires viennent de Tailly et de Corcelles-les-Arts, mais également de communes voisines : Demigny, Verdun-sur-le-Doubs et Saint-Gervais-en-Vallière. Certains, comme mon ami Claude Renard de Demigny, viennent tout juste d’avoir dix-sept ans. Un an après mon frère, devant la municipalité de Merceuil, j’acte de mon engagement en tant que Volontaire pour le bataillon de la Côte-d’Or : 


« Merceuil, le 14 août 1792, 


Monsieur, j’ai l’honneur de vous adresser la liste et relevé des souscriptions du recrutement que j’ai fait le douze août pour le canton de Merceuil et le jour suivant. 


n°3 : j’ay de même engagé Louis Larmonier domicilié à Merceuil, âgé de dix-huit ans, taille de quatre pieds dix pouces, cheveux blonds, sourcils de même, nez un peu ouvert, les yeux gris, bouche commune. Pour le même complément du bataillon de la Côte-d’Or. »


Deux jours plus tard, notre petite troupe des treize Volontaires du canton de Merceuil prend la route pour Saint-Jean-de-Losne, afin d’intégrer les rangs des compagnies constitutives du 4e bataillon des Volontaires de la Côte-d’Or. L’heure est venue pour moi de quitter le foyer. 


Le jour du départ, mon père me serre la main comme si c’était pour la dernière fois. Je ressens, à l’intensité de sa poigne, qu’il me considère désormais comme un homme. Il m’adresse un ultime regard à la fois rempli de fierté et de crainte. Je suis certain aujourd’hui, qu’à cet instant, il savait qu’il ne me reverrait jamais plus. Notre départ donne lieu à un rassemblement digne d’une fête : dans mon souvenir, j’ai l’impression que le village tout entier s’est réuni pour nous saluer. Beaucoup nous accompagnent pour les premières lieues, puis le cortège s’étiole, les uns et les autres retournant à leurs travaux des champs, nous laissant progressivement seuls face à notre destin. 


Je rejoins les autres Volontaires provenant des districts de Beaune, mais également ceux de Saint-Jean-de-Losne, de Semur-en-Auxois et d’Arnay-le-Duc. Dans le même temps, un 3e bataillon est constitué à partir des Volontaires dijonnais et châtillonnais. Le reliquat, car il reste encore beaucoup de recrues à prendre en compte tant les Volontaires animés d’un réel esprit patriotique sont nombreux, entrera dans la constitution d’un 5e et d’un 6e bataillon de Volontaires destinés à l’armée de Réserve. 


Saint-Jean-de-Losne, 16 août 1792


Parvenu à Saint-Jean-de-Losne, je rencontre mes cousins de Corgengoux venus me saluer et qui me chargent de provisions. Les opérations visant à constituer les unités du 4e bataillon débutent. J’intègre les cent quatorze recrues de la compagnie provisoire d’un certain Louis Coste, qui va être notre chef de route. Je ne comprends en fait pas grand-chose et, pour tout dire, je suis le mouvement. Seul Claude Renard est toujours à mes côtés, les autres Volontaires du canton ayant été disséminés dans d’autres compagnies. Je suis parti depuis deux jours seulement, avec mes habits les plus propres, des provisions et la vigueur de mes dix-huit ans. 


Pourtant, mon enthousiasme commence à s’émousser. Mais je sèche mes larmes et m’accroche pour finalement suivre cet élan qui m’emporte de plus en plus loin de Merceuil. 
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L’esprit patriotique qui nous anime tous l’emporte peu à peu sur la nostalgie des contrées et des êtres chers que nous quittons. Et puis la tristesse d’abandonner mon pays va très vite laisser place à l’exaltation liée à la découverte de nouvelles contrées, car désormais, les choses vont s’enchaîner rapidement. En effet, alors que nous effectuons ces opérations de regroupement, les administrateurs de la Côte-d’Or reçoivent un courrier du général Biron, nouveau commandant en chef de l’armée du Rhin, demandant à ce que les Volontaires de la Côte-d’Or le rejoignent immédiatement. 


« Du quartier général de Wissembourg, 12 août 1792, an 4 de la Liberté. 


Messieurs, 


L’Assemblée nationale, dans le tableau annexé à son décret du 24 juillet dernier pour la répartition de la force publique qui doit être aux ordres des généraux des différentes armées, a attribué à l’armée du Rhin une partie de celle de votre département. Je vous requiers en conséquence, Messieurs, de rassembler immédiatement et de faire partir pour Strasbourg un bataillon de huit cents hommes composé de grenadiers et de chasseurs, habillés, équipés et armés. Vous voudrez bien m’instruire du moment de leur départ pour que je puisse donner des ordres en conséquence. Je recommande à votre patriotisme, Messieurs, d’apporter la plus grande diligence, la plus grande attention à la composition de ce bataillon, de l’armer, s’il est possible, tout entier de bons fusils avec la baïonnette et le reste de l’équipement. Et s’il ne vous était pas absolument possible de donner un fusil à chaque soldat, d’y suppléer par une bonne pique, une paire de pistolets avec la ceinture ou d’outils de travail. Je connais trop le zèle et le civisme des corps administratifs de l’intérieur pour ne pas attendre qu’ils concourent de tous leurs moyens à la défense de la Patrie et de la Constitution. Et qu’ils imiteront le dévouement et l’énergie des départements frontières. 


Signé : Biron, Le général de l’armée du Rhin. »



Belfort, septembre-décembre 1792


En ce début d’un mois de septembre qui s’annonce clément, nous marchons jusqu’à atteindre les environs de Belfort. Nous devons y attendre l’arrivée de toutes les compagnies provisoires pour mettre sur pied les 3e et 4e bataillons des Volontaires de la Côte-d’Or. 


D’abord enregistrés, nous procédons ensuite à l’élection de l’encadrement définitif des compagnies ainsi que celui de notre état-major. 


Ces marches ont permis de nous connaître un peu mieux. C’est toutefois la seule opinion, construite en chemin, qui va nous guider pour l’élection de nos premiers chefs. Cette élection est effectuée en assemblée et à main levée. Par la suite, ces votes seront validés par les commissaires nationaux chargés d’organiser la levée des Volontaires pour l’armée du Rhin. 


Un bataillon de Volontaires est organisé comme un bataillon d’infanterie, à savoir en dix compagnies : huit compagnies de fusiliers ou de chasseurs numérotées de 1 à 8 comprenant soixante-douze hommes chacune, une compagnie de grenadiers et une compagnie de canonniers. Le bataillon est commandé par un chef de bataillon, qui s’appuie sur un état-major composé d’officiers et d’hommes de métier : le quartier-maître trésorier, le chirurgien et ses aides, le maître tailleur-guêtrier, le cordonnier et l’armurier. Sans oublier le tambour-major, le caporal-tambour et le porte-drapeau, qui n’a pour l’heure rien à porter. Sur l’organisation des compagnies, son commandement en est confié à un capitaine. Chaque compagnie est divisée en deux sections, la première est toujours commandée par un lieutenant et la seconde par un sous-lieutenant. Cinq sous-officiers constituent la colonne vertébrale de la compagnie : un sergent-major, responsable des « détails du service » et de l’administration, qui s’appuie sur les offices d’un caporal-fourrier pour la tenue des registres, et quatre sergents qui commandent chacun une « subdivision » correspondant à une demi-section. Si le format des bataillons va évoluer au cours du temps, l’organisation générale d’une compagnie d’infanterie conservera toujours cet aspect. Bien entendu, tout le monde va à pied, les officiers y compris. Ces compagnies sont suivies d’une cohorte de civils, de vivandières, de cantinières ou encore de blanchisseuses, parfois même de domestiques ! Plus tard, on rencontrera également des « enfants de troupe », rejetons nés des unions entre les soldats et ces femmes courageuses qui suivent et soutiennent les unités, y compris en campagne. 


J’arrive devant le chirurgien du bataillon et un homme bien mis assis devant un livre qui me paraît énorme : il s’agit du registre matricule du 4e bataillon tenu par le quartier-maître trésorier. 


Après avoir décliné mon âge, le nom de mes père et mère, je suis mesuré avec la précision qu’impose la situation : quatre pieds et onze pouces, soit un mètre et cinquante centimètres. La taille constitue l’élément déterminant pour l’affectation d’une jeune recrue. Si les plus grands vont grossir les rangs de la compagnie de grenadiers, les plus petits iront chez les fusiliers, appelés sous l’Ancien Régime la « basse infanterie ». Quant à ceux qui savent manier les chevaux, ils se retrouveront affectés chez les canonniers. Avant de quitter les lieux, le quartier-maître s’adresse au chirurgien pour lui dire qu’il me trouve bien jeune et surtout bien frêle. À cet instant, j’ai peur d’être renvoyé, de ne pas être retenu, sort réservé aux hommes de constitution fragile, ceux qui mesurent moins d’un mètre quarante-quatre ou qui sont trop malingres. Mais avant qu’il n’ait le temps de souffler, je lui réitère mon envie de rester. Le chirurgien m’écoute en faisant une moue qui me désarçonne. En fin de compte, il prend tout de même acte de ma demande. Ainsi, sur le registre matricule, le quartier-maître trésorier inscrit que je suis né en 1775. Ainsi rajeuni de deux années, il sait que, si je ne résiste pas à la campagne à venir et que j’en viens à déserter, les gendarmes ne viendront pas me rechercher. En effet, nombre de mes camarades vont, dans les semaines à venir, s’enfuir et déserter, non par lâcheté, mais parce qu’ils ne sont vraiment pas faits pour le métier des armes ou suffisamment endurcis pour résister au dénuement dans lequel nous allons progressivement tomber. 


De petite taille et fils de vigneron, me voici donc retenu et affecté dans le tout-venant des Volontaires : une compagnie de fusiliers, la 2e compagnie en l’occurrence, commandée par François Lavernay, originaire de Châteauneuf. Je suis versé à la section du sous-lieutenant Teissere, qui nous amuse avec son accent si particulier du Tarn. Je me retrouve seul Volontaire du canton, en compagnie de camarades venant, pour la plupart, de l’Auxois. 


Le chef du 4e bataillon, qui prend le grade de lieutenant-colonel, est rapidement élu. Il s’agit de Louis Coste, celui-là même qui nous a guidés jusqu’ici. Coste a servi durant onze années au régiment de Rouergue, ce qui en fait l’un des rares officiers qui possèdent une réelle expérience militaire. Durant cette période d’organisation, les troupes françaises déjà constituées et commandées par les généraux Biron et Custine sont aux prises avec des forces bien supérieures en nombre et surtout mieux organisées. Pourtant, après plusieurs défaites, les Français sont enfin vainqueurs à Valmy le 20 septembre 1792. Cette date historique va constituer le point de départ du nouveau calendrier révolutionnaire, le premier jour de l’an I de la toute nouvelle République française, qui abandonnera le calendrier grégorien par un décret du 5 octobre 1793. La Convention charge Fabre d’Églantine, le secrétaire de Danton, de réaliser ce calendrier. Il expose le projet suivant : 


« La régénération du peuple français, l’établissement de la République, ont entraîné nécessairement la réforme de l’ère vulgaire. Nous ne pouvions plus compter les années où les rois nous opprimaient, comme un temps où nous avions vécu. Les préjugés du trône et de l’Église, les mensonges de l’un et de l’autre, fouillaient chaque page du calendrier dont nous nous servions. Vous avez réformé ce calendrier, vous lui en avez substitué un autre, où le temps est mesuré par des calculs plus exacts et plus symétriques. »


Ainsi vont disparaître des calendriers les mois romains qui seront remplacés par des noms bien plus évocateurs : janvier est remplacé par Pluviôse, la période des pluies, juin par Prairial, la période de la récolte des prairies, et septembre deviendra Vendémiaire, la période des vendanges. 


Désormais incorporés, nous sommes d’abord habillés de telle façon que nos vêtements donnent l’impression d’une certaine homogénéité à notre bataillon. Mais malgré la bonne volonté de tous, nous manquons rapidement de chapeaux, de vestes, de chemises. Nous ne ressemblons en fait toujours pas à des soldats, mais à un ramassis de paysans armés de fusils réquisitionnés, qui ne fonctionnent plus, sans bretelles et de tous calibres, ce qui nous impose de fabriquer nous-mêmes nos balles. 


Durant ces semaines de présence à Belfort, nous effectuons les entraînements nécessaires à la condition du soldat d’infanterie, et nos bras sont également mis à contribution pour la remise en état des fortifications de la ville. Comme il est difficile de transformer tous ces paysans en soldats ! Il nous faut être capables de rester au garde-à-vous, d’effectuer des demi-tours, de porter les armes, de marcher en cadence au rythme des tambours alors que bon nombre d’entre nous ne différencient pas leur gauche de leur droite. Alors, pour nous faire comprendre, les sergents nous font mettre de la paille dans le soulier gauche et du foin dans celui de droite. Ainsi, les ordres donnant la cadence « gauche ! droite ! » sont-ils substitués par de bien plus compréhensibles « paille ! foin ! ». C’est la dure école du soldat. Puis viendront l’école de la compagnie, et enfin celle du bataillon, où nous devons apprendre à manœuvrer tous ensemble : marcher, contre-marcher, garder la ligne, charger, faire feu, etc. 


En novembre, nous apprenons la victoire française de Jemappes (6 novembre 1792), qui permet aux troupes du général Dumouriez de pénétrer dans les Pays-Bas autrichiens. Bientôt, ce sera à notre tour de participer aux campagnes en cours, et nous attendons avec impatience ce moment tant nous avons hâte de nous battre. 


Belfort, 25 décembre 1792


Il nous faudra pourtant attendre la fin de l’année 1792 afin de nous mettre enfin en route pour les rives du Rhin et intégrer les rangs de l’armée de Custine. Notre première destination : le camp de Huningue, situé au nord de Bâle. 
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1793 - 1795 (ans I à III) 



Aux armées du Rhin et de la Moselle


Huningue, 1er janvier 1793


Le 4e bataillon, d’un effectif de huit cents hommes, poursuit son instruction. Nous apprenons désormais à réaliser un cantonnement et un bivouac. Chacun cherche à bien faire, mais tout manque et notre armement est dans un état pitoyable. Six cent cinquante fusils sont toujours inutilisables, et lorsqu’ils sont remplacés, ils le sont par des fusils qui ne sont pas en meilleur état. 


C’est également le temps pour moi de découvrir les rigueurs de la discipline militaire : pour quelques minutes de retard à l’un des appels journaliers, je suis puni de deux jours de salle de police. Les plus anciens me disent que j’ai de la chance, car sous l’Ancien Régime, les punitions étaient bien plus sévères et humiliantes. On m’aurait infligé « la savate », c’est-à-dire des coups de plat de sabre sur les fesses, devant toute la compagnie rassemblée. Interdite depuis la Révolution, cette punition sera tout de même maintenue dans certaines unités, voire encouragée par les officiers, et infligée par les plus anciens qui battent les plus jeunes à coups de chaussures à clous. Mais c’est surtout la faim qui commence à nous tenailler : les magasins de vivres sont vides et l’on doit faire appel au sentiment patriotique des sociétés populaires des communes de Côte-d’Or, qui apportent leur concours en nous faisant parvenir de la nourriture. 


Les premières sorties en patrouille le long du Rhin me font enfin découvrir l’ennemi, positionné sur l’autre berge du fleuve. Chacun s’observe et quelques rares coups de feu sont échangés. Mais les évènements de politique intérieure vont envenimer les choses jusqu’à un point de non-retour : le 21 janvier 1793, le roi Louis XVI est guillotiné. Par cet acte, la France montre qu’elle tourne définitivement le dos à la monarchie. 


À partir de cette date, les patrouilles le long du Rhin se font plus dangereuses et des coups de feu plus appuyés sont échangés. Au cours de ces accrochages, je vais ressentir mes premières grosses frayeurs avec le sifflement de balles autrichiennes se faisant de plus en plus précises. Le 30 janvier 1793, durant l’un de ces tirs d’escarmouche, le bataillon perd ses premiers hommes. 


L’exécution du Roi provoque l’entrée en guerre de l’Espagne, suivie par celle de l’ennemi héréditaire anglais. Ce sont donc deux puissances militaires majeures en Europe qui s’alignent désormais contre la toute nouvelle République française. En réaction, début février, la Convention décide la levée des « trois cent mille » nouveaux Volontaires qui, cette fois-ci, ne seront pas tous animés du même engouement ! En effet, si cette levée extraordinaire est bien perçue dans les départements du nord et de l’est de la France, elle va provoquer de nombreux soulèvements dans des régions moins concernées et hostiles à la République. Ces soulèvements se radicalisent à Marseille, en Lozère, mais surtout en Bretagne et en Vendée, où la situation va rapidement dégénérer. Bientôt, tout l’ouest du pays prendra les armes contre les républicains, si bien qu’en cette année 1793, un nouveau front se crée, intérieur à nos frontières cette fois. 


Huningue, le 10 février 1793


Aujourd’hui est un grand jour puisque notre bataillon se voit remettre son drapeau devant nos anciens du 2e bataillon des Volontaires de la Côte-d’Or, partis depuis 1791. Quelle émotion lorsque j’ai juré, en même temps que les huit cents autres braves du bataillon, « de défendre notre drapeau et de ne déposer les armes que lorsque la République n’aura plus d’ennemis à combattre ! ». À cette époque, je ne pouvais imaginer que cette promesse m’engagerait pour longtemps à porter un sac sur le dos et avoir un fusil entre les mains. 
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